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Arrêté n° 1413 CM du 30 décembre 1994 portant réglementation de la prise en charge des frais d’installation, d’entretien, d’abonnement et des taxes de communication 

dans les établissements ou offices publics territoriaux
(JOPF du  19 janvier 1995, n° 3, p. 136)

modifié par :

-
Arrêté n° 1376 CM du 21 décembre 1995 ; JOPF du 4 janvier 1996, n° 1 , p. 8

-
Arrêté n° 1291 CM du 28 septembre 1998 ; JOPF du 8 octobre 1998, n° 41, p. 2109

Le Président de gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des finances et des réformes administratives,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 modifiée portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 622 PR du 4 avril 1991 modifié, portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 91-35 AT du 29 janvier 1991 portant adoption de la réglementation budgétaire, financière et comptable du Territoire et de ses établissements publics ;

Vu l’arrêté n° 580 CM du 5 juillet 1993 modifié relatif aux commissaires de gouvernement et à la force exécutoire des délibérations des établissements publics territoriaux ;

Vu l’arrêté n° 207 CM du 28 février 1991 modifié portant réglementation de la prise en charge par le budget du territoire des frais d’installation, d’entretien et d’abonnement des postes téléphoniques ainsi que des taxes de communication ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 28 décembre 1994,

Arrête  :

Art. 1er.- Les conseils d’administration des établissements publics territoriaux pourront décider de faire prendre en charge sur le budget de l’établissement, les communications téléphoniques du directeur de l’établissement ou office public, passées pour des raisons de services sur la ligne privée du domicile de l’intéressé, dans la limite de 600 taxes de base par an.

(alinéa inséré, Ar.  n° 1291 CM du 28/09/1998, art. 1er) Est également autorisée la prise en charge des frais d’abonnement ainsi que des taxes de communication afférents à des techniques de communication existantes (Internet et autres) ou à venir pour lesquelles la circulation s’appuie sur l’utilisation du réseau téléphonique.

Art. 2.- Le directeur de l’établissement ou office public territorial peut prétendre, après présentation de pièces justificatives acquittées, au remboursement de taxes de communication dans la limite fixée par le conseil d’administration de l’établissement.

Art. 3.- Les établissements ou les offices publics territoriaux concernés, à l’exception des établissements publics d’enseignement, sont invités à procéder aux mises en conformité qui s’imposeraient.

Le présent arrêté entrera en vigueur dès le 1er janvier 1995.

Art. 4.- Les dispositions de l’arrêté n° 1032 CM du 17 octobre 1994 sont abrogées.

Art. 5 (créé, Ar. n° 1376 CM du 21/12/1995, art. 1er).- En fonction des nécessités de service, le directeur de l’établissement public est autorisé à acquérir un poste téléphonique portable.

Il ne peut être attribué plus d’un poste par établissement public. Des dérogations exceptionnelles à cette limitation sont accordées par délibération du conseil d’administration.

Art. 6 (créé, Ar. n° 1376 CM du 21/12/1995, art. 1er).- En cas de dérogation, la prise en charge par le budget de l’établissement public des frais d’installations, d’entretien et d’abonnement des postes téléphoniques portables ainsi que des taxes de communication afférentes se fait sur présentation de la décision du conseil d’administration.

Art. 7.- Les ministres sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete le 30 décembre 1994,


Gaston FLOSSE

Par le Président du gouvernement du territoire :


Le vice-président,


ministre de la santé et de l’habitat


Michel BUILLARD


Le ministre des finances et des réformes administratives


Patrick PEAUCELLIER


Pour le ministre de la mer, 


du développement des archipels,


des affaires foncières


et des postes et télécommunications :


Le ministre de l’économie et des transports,


Georges PUCHON


Le ministre de l’équipement, 


de l’urbanisme, de l’énergie et des ports, 


Gaston TONG SANG


Pour le ministre de l’éducation,


de la jeunesse et des sports :


Le ministre des finances


et des réformes administratives,


Patrick PEAUCELLIER


Pour le ministre de l’agriculture et de l’élevage : 


Le ministre de l’environnement, 


de la culture, de l’artisanat traditionnel


et de la recherche scientifique, 


Patrick HOWELL


Le ministre de l’économie et des transports,


Georges PUCHON


Le ministre de l’environnement, 


de la culture, de l’artisanat traditionnel


et de la recherche scientifique, 


Patrick HOWELL


Le ministre de la solidarité,


de l’emploi, de la formation professionnelle


et des lois du travail,


Raymond VAN BASTOLAER
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